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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 
 

Décision  
portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 
 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 
articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 
 
VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire ; 
 
VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 
demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 
 
VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Mme Sophie BROCAS, préfète de 
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2024 nommant Didier AUBINEAU, directeur 
régional par intérim de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
Solidarités de la Région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 
présentée le 26 juin 2024 par Madame DURAND-GIRARDIN Estelle, 
Cogérante de ARTEFACTS, 108 rue de Bourgogne 45000 ORLEANS - SIRET 
n°527 840 524 00013 ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II 
de l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : L’entreprise « ARTEFACTS » dont le siège social est situé 108 
rue de Bourgogne 45000 Orléans, est agréée en qualité d’entreprise 
solidaire d’utilité sociale (ESUS) au sens du II de l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail. La demande concerne cette même structure située dans 
le Loiret sous le SIRET n°527 840 524 00013. 
 
ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de sa date de notification. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Régional par intérim de l’Economie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 

Fait à Orléans, le 15 juillet 2024 
P/la Préfète de Région et par délégation, 

P/Le Directeur Régional par intérim de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

La Directrice Régionale Adjointe 
Signé : Christelle FAVERGEON 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 
 

Décision  
portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 
 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 
articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 
 
VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire ; 
 
VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 
demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 
 
VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Mme Sophie BROCAS, préfète de 
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2024 nommant Didier AUBINEAU, directeur 
régional par intérim de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
Solidarités de la Région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 
présentée le 15 juillet 2024 par Monsieur BOUVET Thierry, Président de la 
SCIC Ohé - Bateau Ivre, 146 rue Edouard Vaillant 37000 TOURS - SIRET 
n°530 509 629 00024 ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II 
de l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : L’entreprise « Ohé - Bateau Ivre » dont le siège social est situé 
146 rue Edouard Vaillant 37000 Tours, est agréée en qualité d’entreprise 
solidaire d’utilité sociale (ESUS) au sens du II de l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail. La demande concerne cette même structure située en 
Indre-et-Loire sous le SIRET n°530 509 629 00024. 
 
ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de sa date de notification. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Régional par intérim de l’Economie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 

Fait à Orléans, le 18 juillet 2024 
P/la Préfète de Région et par délégation, 

P/Le Directeur Régional par intérim de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

La Directrice Régionale Adjointe 
Signé : Christelle FAVERGEON 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 
 

Décision  
portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 
 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 
articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 
 
VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire ; 
 
VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 
demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 
 
VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Mme Sophie BROCAS, préfète de 
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2024 nommant Didier AUBINEAU, directeur 
régional par intérim de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
Solidarités de la Région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 
présentée le 21 juin 2024 par Monsieur BONTOUX Frédéric, Président de 
l’Association Travail et Solidarité - 29 avenue de la gare 37250 
MONTBAZON - SIRET n° 340 887 769 00032 ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II 
de l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : L’entreprise « Association Travail et Solidarité » dont le siège 
social est situé 29 avenue de la gare 37250 MONTBAZON, est agréée en 
qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) au sens du II de 
l’article L. 3332-17-1 du code du travail. La demande concerne cette même 
structure située en Indre-et-Loire sous le SIRET n° 340 887 769 00032. 
 
ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de sa date de notification. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Régional par intérim de l’Economie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 

Fait à Orléans, le 29 juillet 2024 
P/la Préfète de Région et par délégation, 

P/Le Directeur Régional par intérim de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

La Directrice Régionale Adjointe 
Signé : Christelle FAVERGEON 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 
 

Décision  
portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 
 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 
articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 
 
VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire ; 
 
VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 
demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 
 
VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Mme Sophie BROCAS, préfète de 
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2024 nommant Didier AUBINEAU, directeur 
régional par intérim de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
Solidarités de la Région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 
présentée le 17 mai 2024 par Monsieur Alain PHALIPPOU, Président de 
TOURS EMPLOI SERVICES, 37 rue Gay Lussac 37000 TOURS - SIRET n°352 
864 540 00021 ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II 
de l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : L’entreprise « TOURS EMPLOI SERVICES » dont le siège social 
est situé 37 rue Gay Lussac 37000 TOURS est agréée en qualité 
d’entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) au sens du II de l’article L. 
3332-17-1 du code du travail. La demande concerne cette même structure 
située dans l’Indre-et-Loire sous le SIRET n°352 864 540 00021. 
 
ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de sa date de notification. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Régional par intérim de l’Economie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 

Fait à Orléans, le 04 juillet 2024 
P/la Préfète de Région et par délégation, 

P/Le Directeur Régional par intérim de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

La Directrice Régionale Adjointe 
Signé : Christelle FAVERGEON 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 
 

Décision  
portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 
 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 
articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 
 
VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire ; 
 
VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 
demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 
 
VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Mme Sophie BROCAS, préfète de 
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2024 nommant Didier AUBINEAU, directeur 
régional par intérim de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
Solidarités de la Région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande de renouvellement d’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale (ESUS) » présentée le 27 juin 2024 par Madame 
Monique ROUGIREL, Présidente de l’ASSOCIATION POUR GENERER 
l’INSERTION ET LA REUSSITE (AGIR), 126 avenue des Marins 36000 
CHATEAUROUX - SIRET n°387 766 389 00028 ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II 
de l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : « L’ASSOCIATION POUR GENERER l’INSERTION ET LA 
REUSSITE (AGIR) » dont le siège social est situé 126 avenue des Marins 
36000 CHATEAUROUX est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité 
sociale (ESUS) au sens du II de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. La 
demande concerne cette même structure située dans l’Indre-et-Loire sous 
le SIRET n°387 766 389 00028. 
 
ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de sa date de notification. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Régional par intérim de l’Economie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 

Fait à Orléans, le 11 juillet 2024 
P/la Préfète de Région et par délégation, 

P/Le Directeur Régional par intérim de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

La Directrice Régionale Adjointe 
Signé : Christelle FAVERGEON 
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Fait à Orléans, le 22 juillet 2024 
La préfète de la région Centre-Val de Loire 

Signé : Sophie BROCAS 
 

 

 

Annexes consultables auprès du service émetteur 
 

 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 
et suivants du code de justice administrative : 

_    un recours gracieux, adressé à : Madame la préfète de la région Centre-Val de Loire 
Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

_    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
_    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif 

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de 
l’un de ces recours. 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'Ordre de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°23.180  du  21  août  2023  portant  délégation  de
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt ;

VU les arrêtés préfectoraux en date du 29 mai 2024 ayant prolongé jusqu’à
6 mois  le  délai  dont  dispose  l’autorité  administrative  pour  statuer  sur  les
demandes d’autorisation préalable d’exploiter déposées par le demandeur ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 2022 fixant la composition, l'organisation et
le  fonctionnement  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté  du  9  juillet  2024  portant  subdélégation  de  signature  de  la
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à
Madame Lena DENIAUD s’agissant des actes,  décisions et  correspondances
relatifs au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au contrôle
des structures des exploitations agricoles ;

VU les demandes d'autorisation préalable d'exploiter complètes en date du 19
mars 2024 et 26 mars 2024 ;

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2024-08-02-00013 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des

structures des exploitations agricoles

EARL DAVID GALLE (37)

34



- présentées par l’EARL DAVID GALLE (un associé exploitant David GALLE)
- demeurant 104 rue du Véron – 37420 BEAUMONT-EN-VERON
- exploitant 169ha 47a qui représentent une surface agricole utile pondérée
(SAUP) de 537ha 52a et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de BEAUMONT-EN-VERON
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0 

en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de 34ha  85a  73ca,
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 AD 432, 000 AD 454, 000 ZD 17, 000 ZD 21, 000
ZD 28, 000 ZD 38, 000 AC 283, 000 AC 287, 000 AO 10, 000 AO 11, 000 AO 448,
000 AO 457, 000 AO 536, 000 AP 241, 000 AP 418, 000 ZD 12, 000 ZD 34

- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZE 103, 000 ZH 100, 000 ZH 137, 000 ZH 70, 000
ZH 76, 000 ZH 77, 000 ZH 88, 000 ZH 89, 000 ZH 90, 000 ZH 96, 000 ZH 101,
000 ZH 95

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA), lors de sa séance du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT la situation des cédants ;

CONSIDÉRANT que les fonds en cause d’une surface totale de 34ha 85a 73ca
sont exploités par Monsieur MALECOT Christian pour 14ha61a11ca, Monsieur
BEAUFILS Christian pour 13ha31a38ca, l’EARL FERME DE LA GRILLE (Monsieur
RAYMOND  Fabien)  pour  2ha12a  et  Madame  GALLE  Catherine  pour
4ha81a24ca ;

CONSIDÉRANT que  cette  opération est  en  concurrence avec la  demande
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après :

EARL DE LA BRISSONNERIE
(Alexandre,  Dominique  et  Béatrice
GERMAIN)

Demeurant : La Brissonnerie
86120 BOURNAND

– date  de  dépôt  de  la  demande
complète :

14/05/2024

– exploitant : 182ha 16a

– main  d’œuvre  salariée  en  CDI  sur
l’exploitation :

1  salarié  à  temps  plein  et  1  conjoint
collaborateur (15h/semaine)

– élevage : 500 chèvres
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– superficie sollicitée : 37ha 89a 07ca

– parcelles en concurrence : - commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZD 12, 000 ZD
34, 000 ZD 28
- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZH 101, 000 ZH
95, 000 ZH 100, 000 ZH 88, 000 ZH 96

– pour une superficie de : 11ha 53a 24ca

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la
CDOA du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de
l’opération

SAUP
totale
après
projet
(ha)

Nb
d’UTA
retenu

SAUP /
UTA
(ha)

Justification Rang
de

priorité
retenu

EARL DAVID 
GALLE
(David GALLE)

Agrandissement 572,3773 1 572,3773 SAUP totale, après
projet, supérieure 
au seuil 
d’agrandissement 
excessif (230 ha)

Associé exploitant
à titre principal

4
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EARL DE LA 
BRISSONNERIE
(Alexandre, 
Dominique et 
Béatrice 
GERMAIN)

Agrandissement 220,0507 3,0929 71,1470 Agrandissement 
dans la limite de la
dimension 
économique 
viable des 
exploitations 
(132 ha)

2 associés 
exploitants à titre 
principal
1 salarié à 100 % et
1 conjoint 
collaborateur 15h/
semaine

2.1

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation
préalable d’exploiter peut-être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un  candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par  l’EARL DE LA BRISSONNERIE
correspond  au  rang  de  priorité  2.1  –  Agrandissement dans  la  limite  de  la
dimension économique viable des exploitations, ayant la qualité d’exploitant
à titre principal ou secondaire telle que définie à l’article 1er,

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l’EARL  DAVID  GALLE
correspond au rang de priorité  4 – Agrandissement au-delà de la dimension
excessive (230 ha de surface pondérée/UTA) ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale des territoires d’Indre-et-
Loire 

ARRETE

ARTICLE  1  E  R : l’EARL  DAVID  GALLE, demeurant  104  rue  du  Véron  –  37420
BEAUMONT-EN-VERON, N’EST PAS AUTORISÉE à exploiter une superficie de
11ha 53a 24ca correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZD 12, 000 ZD 34, 000 ZD 28
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- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZH 101, 000 ZH 95, 000 ZH 100, 000 ZH 88, 000 ZH 96

Parcelles en concurrence avec l’EARL DE LA BRISSONNERIE

ARTICLE  2 : l’EARL  DAVID  GALLE, demeurant  104  rue  du  Véron  –  37420
BEAUMONT-EN-VERON,  EST AUTORISÉE à exploiter une superficie de 23ha
32a 49ca correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 AD 432, 000 AD 454, 000 ZD 17, 000 ZD 21, 000
ZD 38, 000 AC 283, 000 AC 287, 000 AO 10, 000 AO 11, 000 AO 448, 000 AO
457, 000 AO 536, 000 AP 241, 000 AP 418

- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZE 103, 000 ZH 137, 000 ZH 70, 000 ZH 76, 000
ZH 77, 000 ZH 89, 000 ZH 90

Parcelles sans concurrence

ARTICLE 3 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente
autorisation d’exploiter.

ARTICLE 4 :  La secrétaire générale pour  les affaires  régionales,  la directrice
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, la directrice départementale des territoires d’Indre-et-Loire et les
maires de BEAUMONT-EN-VERON, SAVIGNY-EN-VERON sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 2 août 2024
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2024-08-02-00013 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des

structures des exploitations agricoles

EARL DAVID GALLE (37)

39



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2024-08-02-00012

Arrêté relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures

des exploitations agricoles

EARL HARTMANN (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE               

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(S.D.R.E.A.) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°23.180  du  21  août  2023  portant  délégation  de
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 2022 portant nomination des membres de la
section « structures et économie des exploitations » élargie aux coopératives, 
de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.) 
d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté  du  9  juillet  2024  portant  subdélégation  de  signature  de  la
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à
Madame Lena DENIAUD s’agissant des actes,  décisions et correspondances
relatifs au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au contrôle
des structures des exploitations agricoles ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
22/05/2024: 

-  présentée  par  l’EARL  HARTMANN  (deux  associés  exploitants :  Laurent
HARTMANN et Sophia HARTMANN)
- demeurant 4 LES QUENTINS – 37310 SUBLAINES
- exploitant 223,42 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de SUBLAINES
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  106,0870 ha
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : SUBLAINES
- références cadastrales : 000 D 194, 000 D 253, 000 D 257, 000 D 259, 000 D
261,000 ZE 101, 000 ZE 79 (J), 000 ZE 79 (K), 000 ZE 90, 000 ZE 94, 000 ZH 28,
000 ZH 6, 000 ZK 17, 000 ZK 2, 000 ZK 24, 000 ZK 3, 000 ZL 17, 000 ZN 20, 000
ZN 26, 000 ZN 27 (J), 000 ZN 27 (K), 000 ZN 44 (J), 000 ZN 44 (K), 000 ZT 10,
000 ZT 11 J, 000 ZT 8 (J), 000 ZT 8 (K), 000 ZT 9 (J), 000 ZT 9 (K), 000 ZX 9

- commune de : AZAY-SUR-INDRE
- référence cadastrale : 000 YC 8

- commune de : CHEDIGNY
- références cadastrales : 000 YA 7 (AJ), 000 YA 7 (AK), 000 YI 72, 000 YO 38
(AJ), 000 YO 38 (AK), 000 YO 38 (B), 000 YO 39 (J), 000 YO 39( K), 000 YO 49
(J), 000 YO 49 (K) , 000 ZN 159, 000 ZN 160, 000 ZN 161

- commune de : SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS
- références cadastrales : 000 ZE 4, 000 ZE 5

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(C.D.O.A.), lors de sa séance du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que  le  fonds  en  cause d’une  surface  de  106,0870  ha  est
exploité  par  l’EARL  DES  MORIERS  (associée  exploitante  Anne-Cécile
FOUASSIER) mettant en valeur une surface de 106,0870 ha ;

CONSIDÉRANT que cette opération est une demande concurrente successive
à la première demande présentée par :

EARL DES MORIERS
(associée  exploitante  Déborah
BERNARD)

Demeurant : 8 LA MIRAUDIERE – 37310 
SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS

-  Date  de  dépôt  de  la  demande
complète :

14/02/2024

- exploitant :  0 ha ( installation)

- main d’œuvre salariée en C.D.I.  sur
l’exploitation

 0

- élevage :  0

- superficie sollicitée :  106,0870 ha

- parcelles en concurrence : - commune de : SUBLAINES
- références cadastrales :  000 D 194, 000 D
253, 000 D 257, 000 D 259, 000 D 261,000 ZE
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101, 000 ZE 79 (J), 000 ZE 79 (K), 000 ZE 90,
000 ZE 94, 000 ZH 28, 000 ZH 6, 000 ZK 17,
000 ZK 2, 000 ZK 24, 000 ZK 3, 000 ZL 17,
000 ZN 20, 000 ZN 26, 000 ZN 27 (J), 000 ZN
27 (K), 000 ZN 44 (J), 000 ZN 44 (K), 000 ZT
10, 000 ZT 11 J, 000 ZT 8 (J), 000 ZT 8 (K), 000
ZT 9 (J), 000 ZT 9 (K), 000 ZX 9

- commune de : AZAY-SUR-INDRE
- référence cadastrale : 000 YC 8

- commune de : CHEDIGNY
- références cadastrales : 000 YA 7 (AJ), 000
YA 7 (AK), 000 YI 72, 000 YO 38 (AJ), 000 YO
38 (AK), 000 YO 38 (B), 000 YO 39 (J), 000 YO
39( K), 000 YO 49 (J), 000 YO 49 (K) , 000 ZN
159, 000 ZN 160, 000 ZN 161

- commune de : SAINT-QUENTIN-SUR-
INDROIS
- références cadastrales : 000 ZE 4, 000 ZE 5

- pour une superficie de  106,0870 ha

CONSIDÉRANT que  l’EARL  DES  MORIERS  (  associée  exploitante  Déborah
BERNARD) bénéficie  d’une  autorisation  d’exploiter  tacite  depuis  le
14/06/2024 ;

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la
C.D.O.A. du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT que les propriétaires ont fait part de leurs observations ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt
général" ;
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CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du S.D.R.E.A. de la région Centre-Val
de Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (C.R.P.M.) ;

Demandeur Nature de
l’opération

SAUP
totale 
après
projet
(ha)

Nb
d’UTA
retenu

SAUP /
UTA
(ha)

Justification Rang
de

priorité
retenu

EARL 
HARTMANN
( associés 
exploitants : 
Laurent 
HARTMANN, 
Sophia 
HARTMANN)

Agrandissement 329,5070 2 164,7535 SAUP totale après 
projet supérieure à la
dimension 
économique viable 
(132 ha) et inférieure 
à la limite de la 
dimension excessive 
(230 ha)

2 exploitants à titre 
principal

3

EARL DES 
MORIERS
(Déborah 
BERNARD)

Installation 106,0870 0,25 424,3480 SAUP totale après 
projet supérieure au 
seuil 
d’agrandissement 
excessif (230 ha)

1 associé exploitant à
titre principal 

4

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du C.R.P.M., une autorisation
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un  candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité
supérieur au regard du S.D.R.E.A. de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
S.D.R.E.A. de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l’EARL  HARTMANN
correspond au rang de priorité 3 - Agrandissement ou réunion d’exploitations
dans  la  limite  de  l’agrandissement,  la  réunion  ou  la  concentration
d’exploitations excessif mentionné au 4. de l’article 5 et lorsque l’exploitation
du demandeur comporte au moins un membre ayant la qualité d’exploitant à
titre principal ou secondaire telle que définie à l’article 1er ;

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l’EARL  DES  MORIERS
correspond  au  rang  de  priorité  4  -   Installation  au-delà  de  la  dimension
excessive (230 ha de surface pondérée/UTA) ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale des territoires d’Indre-et-
Loire ;
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ARRÊTE

ARTICLE  1  E  R : L’EARL  HARTMANN demeurant  4  LES  QUENTINS  –  37310
SUBLAINES  EST  AUTORISÉE à  exploiter  une  superficie  de  106,0870  ha
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : SUBLAINES
- références cadastrales : 000 D 194, 000 D 253, 000 D 257, 000 D 259, 000 D
261,000 ZE 101, 000 ZE 79 (J), 000 ZE 79 (K), 000 ZE 90, 000 ZE 94, 000 ZH 28,
000 ZH 6, 000 ZK 17, 000 ZK 2, 000 ZK 24, 000 ZK 3, 000 ZL 17, 000 ZN 20, 000
ZN 26, 000 ZN 27 (J), 000 ZN 27 (K), 000 ZN 44 (J), 000 ZN 44 (K), 000 ZT 10,
000 ZT 11 J, 000 ZT 8 (J), 000 ZT 8 (K), 000 ZT 9 (J), 000 ZT 9 (K), 000 ZX 9

- commune de : AZAY-SUR-INDRE
- référence cadastrale : 000 YC 8

- commune de : CHEDIGNY
- références cadastrales : 000 YA 7 (AJ), 000 YA 7 (AK), 000 YI 72, 000 YO 38
(AJ), 000 YO 38 (AK), 000 YO 38 (B), 000 YO 39 (J), 000 YO 39( K), 000 YO 49
(J), 000 YO 49 (K) , 000 ZN 159, 000 ZN 160, 000 ZN 161

- commune de : SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS
- références cadastrales : 000 ZE 4, 000 ZE 5

ARTICLE 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente
autorisation d’exploiter.

ARTICLE 3 :  La secrétaire générale pour  les affaires  régionales,  la directrice
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, la directrice départementale des territoires d’Indre-et-Loire et les
maires de  SUBLAINES,  AZAY-SUR-INDRE,  CHEDIGNY,  SAINT-QUENTIN-SUR-
INDROIS  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressé  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 02 août  2024
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2024-08-02-00011

Arrêté relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures

des exploitations agricoles 

EARL DE LA BRISSONNERIE (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'Ordre de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°23.180  du  21  août  2023  portant  délégation  de
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 2022 fixant la composition, l'organisation et
le  fonctionnement  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté  du  9  juillet  2024  portant  subdélégation  de  signature  de  la
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à
Madame Lena DENIAUD s’agissant des actes,  décisions et  correspondances
relatifs au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au contrôle
des structures des exploitations agricoles ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en  date du 14
mai 2024 ;
-  présentée  par l’EARL  DE  LA  BRISSONNERIE  (Alexandre,  Dominique  et
Béatrice GERMAIN)
- demeurant La Brissonnerie – 86120 BOURNAND
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- exploitant 182ha 16a et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de BOURNAND
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 1 salarié à temps plein et 1
conjoint collaborateur (15h/semaine) ;

en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de 37ha  89a  07ca,
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : AVOINE
- références cadastrales : 000 ZB 1, 000 ZB 2, 000 ZB 3

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 AP 287, 000 AP 292, 000 ZD 12, 000 ZD 28,
000 ZD 34, 000 ZD 35

- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 0D 293, 000 0D 294, 000 0D 295, 000 0D 304,
000 0D 306, 000 0D 307, 000 AI 490, 000 ZA 192, 000 ZB 281, 000 ZC 99, 000
ZD 102, 000 ZD 60, 000 ZD 74, 000 ZD 75, 000 ZD 76, 000 ZD 94, 000 ZD 95,
000 ZD 96, 000 ZE 179, 000 ZH 1, 000 ZH 100, 000 ZH 101, 000 ZH 120, 000 ZH
154, 000 ZH 60, 000 ZH 79, 000 ZH 80, 000 ZH 88, 000 ZH 95, 000 ZH 96

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA), lors de sa séance du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le  fonds en cause d’une surface de 37ha 89a 07ca était
exploité en partie par Monsieur Christian MALECOT ;

CONSIDÉRANT que cette opération est en concurrence avec les demandes
préalables d’autorisations d’exploiter ci-après :

EARL DAVID GALLE
(David GALLE)

Demeurant : 104 rue du Véron
37420 BEAUMONT-EN-VERON

– dates de dépôt des deux demandes
complètes :

19/03/2024
26/03/2024

– exploitant : 169ha 47a – SAUP : 537ha 52a

– main  d’œuvre  salariée  en  CDI  sur
l’exploitation :

0

– élevage : 0

– superficie sollicitée : 34ha 85a 73ca
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– parcelles en concurrence : - commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZD 12, 000 ZD
34, 000 ZD 28
- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZH 101, 000 ZH
95, 000 ZH 100, 000 ZH 88, 000 ZH 96

– pour une superficie de : 11ha 53a 24ca

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la
CDOA du 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de
l’opération

SAUP
totale
après
projet
(ha)

Nb
d’UTA
retenu

SAUP /
UTA
(ha)

Justification Rang
de

priorité
retenu

EARL DAVID 
GALLE
(David GALLE)

Agrandissement 572,3773 1 572,3773 SAUP totale, après
projet, supérieure 
au seuil 
d’agrandissement 
excessif (230 ha)

Associé exploitant
à titre principal

4

EARL DE LA Agrandissement 220,0507 3,0929 71,1470 Agrandissement 2.1
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BRISSONNERIE
(Alexandre, 
Dominique et 
Béatrice 
GERMAIN)

dans la limite de la
dimension 
économique 
viable des 
exploitations 
(132 ha/UTA)

2 associés 
exploitants à titre 
principal
1 salarié à 100 % et
1 conjoint 
collaborateur 15h/
semaine

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation
préalable d’exploiter peut-être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un  candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par  l’EARL DE LA BRISSONNERIE
correspond  au  rang  de  priorité  2.1  –  Agrandissement dans  la  limite  de  la
dimension économique viable des exploitations, ayant la qualité d’exploitant
à titre principal ou secondaire telle que définie à l’article 1er,

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l’EARL  DAVID  GALLE
correspond au rang de priorité  4 - Agrandissement au-delà de la dimension
excessive (230 ha de surface pondérée/UTA) ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale des territoires d’Indre-et-
Loire 

ARRETE

ARTICLE 1  E  R : L’EARL DE LA BRISSONNERIE, demeurant La Brissonnerie - 86120
BOURNAND,  EST AUTORISÉE à  exploiter  une  superficie  de  11ha  53a  24ca
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 ZD 12, 000 ZD 34, 000 ZD 28

- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
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- références cadastrales : 000 ZH 101, 000 ZH 95, 000 ZH 100, 000 ZH 88, 000 ZH 96

Parcelles en concurrence avec l’EARL DAVID GALLE

ARTICLE 2 : L’EARL DE LA BRISSONNERIE, demeurant La Brissonnerie - 86120
BOURNAND,  EST AUTORISÉE à  exploiter  une superficie de 26ha 35a 83ca
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : AVOINE
- références cadastrales : 000 ZB 1, 000 ZB 2, 000 ZB 3

- commune de : BEAUMONT-EN-VERON
- références cadastrales : 000 AP 287, 000 AP 292, 000 ZD 35

- commune de : SAVIGNY-EN-VERON
- références cadastrales : 000 0D 293, 000 0D 294, 000 0D 295, 000 0D 304,
000 0D 306, 000 0D 307, 000 AI 490, 000 ZA 192, 000 ZB 281, 000 ZC 99, 000
ZD 102, 000 ZD 60, 000 ZD 74, 000 ZD 75, 000 ZD 76, 000 ZD 94, 000 ZD 95,
000 ZD 96, 000 ZE 179, 000 ZH 1, 000 ZH 120, 000 ZH 154, 000 ZH 60, 000 ZH
79, 000 ZH 80

Parcelles sans concurrence

ARTICLE 3 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente
autorisation d’exploiter.

ARTICLE 4 :  La secrétaire générale pour  les affaires  régionales,  la directrice
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, la directrice départementale des territoires d’Indre-et-Loire et les
maires de  BEAUMONT-EN-VERON,  SAVIGNY-EN-VERON  et  AVOINE  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié  à l’intéressé et  publié au recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 02 août 2024
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2024-08-02-00011 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des

structures des exploitations agricoles 

EARL DE LA BRISSONNERIE (37)

53



DRAC Centre-Val de Loire

R24-2024-08-02-00009

Décision DRAC Label LIR 2025-2027 avec annexe

02-08-2024
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